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INTRODUCTION

nés à

occasion des activ ités de té lécommunicat ions ont engendré de

dans les procès soum is à l
'

appréciation des juridi ction

Les part ies au différend restent insatisfaites des jugement

en raison de la lenteur des tribunaux dans le prononcé de

et des erreurs d
'

appréciation des juges . En dehors d

ex i stence d
'

une instance internat ionale chargée de régler des différend

le domaine des télécommunications par sate l l ite ou encore l

des différends dans le cadre de L
'

Un ion Internat ionale de

(UIT) , ou encore le rég lementïles différends dan

cadre de l
'

un ion européenne ou de l
'

Organi sation Mondiale d

et qui ont par ai l leurs montré de nombreuses l imites
,
aucu

international dans le dommaine des té lécommunicat ion

ex iste malgré le caractère international des confl its . D
'

ou la nécess it

réfléchir sur la mise en p lace de modes de rég lement des différends e

con fl i ts dans l e domai ne des té lécommunication

(ANNABAش@شاه
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1 ( ANALYSE DU CONTEXT

:A / La libéralisation du secteur des télécommun ication

Pendant longtemps , le secteur des télécommunications a été considér

faisant partie du seul monopole des Etats . Ce monopole trouvait

sa raison dans le souci de garantir l
'

égal accès pour tous à ce résea

cette s ituation doit être aujourd
'

hui reconsidérée . Le monopole d

national n
'

est plus adapté à l
'

évolution actuelle dans le

Ces dern i ers sont entrés dans l
'

ère de l

et on assiste aujourd
'

hui à la constitution de firme

capables d
'

intervenir dans des activités d

. A ins i la libération du secteur de

a perm is l
'

apparition de tro i s suj ets essentiels . le

les organisations intergouvernementales et les agents privé

es principaux acteurs-1)سأ

:a) - Les Etat

Constitution de L
'

Un ion internationale des Télécommunication

à chaque Etat le dro it de réglementer ses propre

L
'

Etat possède une supériorité sur les autres sujet

L
'

Etat

l ibère certes de l
'

exploitation et de la commercial i sation mais conserv

droit souverain de réglementation . Néanmoins
,
i l y a un certai

de la souveraineté des Etats en matière d

L
'

Etat est tenu sur nombre d
'

aspects de négocier le

1 (
- confère A . JAUNE la l ibérat ion du sec teur des té lécommun i cat ions aspects techn iques et jur id iq ues i

1°revued u marché un iq ue européen 1 992 n
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règ les et les moyens de fonctionnement du système d

On peut c iter à titre d
'

exemp le le domaine de l

de la commerc ial isation où les Etats négocien

avec d
'

autres suj ets notamment des organisat ions inte

(1

'gouvernementaleset des agents privés

:b) - Les organisations inter gouvernementales

.Cesorganisations sont intervenues pour une double nécess it

abord
,
les Etats ont été incapab les de répondre indiv iduel lement au

au de là des frontières que présentait le té légraphe . Ensuite
,
l

d
'

uti l iser rationnellement les moyens de communicat ion

(' ) Ains i des institut ions internationales spécial isées ont vu l

à l
'

init iative des Etats . Nous pouvons citer l
'

Union Té légrafiqu

(U IT) , l
'

organisation internationale des té lécommunication

satel l ite (INTELSAT) , l
'

organ isation internationale de

maritime par satel l ite (INMARSAT) , l
'

organisat ion

(européennede télécommun ications par satel l ite (EUTELSA

organisation arabe de télécommun ications spatiale (ARABSAT) . Nou

s ignaler que les organisations intergouvernementales participen

à la format ion du dro it internat ional de té lécommunicat ion

c) - Les agents privé

s
'

agit des sociétés privées et des individus . La partic ipation de

privés à l
'

élaboration du dro it international de

1 991e،ك
(1)

p 1

aya op
- c i t p 1 س@3عظ9

الإ(
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es à laش@اأأش@(1)1ااا

bération des té lécommunications confèrent au agents privés une p lac

importante . Ils peuvent intervenir dans toutes les activités d

La multip lication des d ifférends et contentieux internationaux

:conséquence de la libéralisation du secteurs des télécommunication

privatisation du secteur de télécommunications crée des occas ion

contentieux international de p lus en p lus nombreuse et de natur

Ce ne sont plus des contentieux d
'

Etat à Etat mais c
'

est auss

contentieux entre Etats et organisations internationales ou entr

internationales ou encore entre Etats et opérateurs privé

nationaux

:Cesdifférends et confl its internationaux risquent d
'

avoir de

:implicationsnégatives sur les usagers des télécommunications et sur l

des parties en présence . D
'

ou la nécessité . de leur trouver de

3B/ Typo logie des conflit

:On pourrait c iter que lques conflits à t itre indicati

1 / - Les confl its inter - étatiques

:On pourrait intégrer dans cette catégorie de conflit

.Lesconfl its l iés . à la vio lation des règ les juridiques internationales
-

1 (
Confère BLAISE Tchikaya op

-

c i t p20)
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I l peut s
'

agir d
'

un confl it né à l
'

occas ion de l
'

interprétation ou d

app lication d
'

un traité ou d
'

une Convention international

confl its résu ltant d
'

un refus d
'

inter connex ion aux réseaux d
'

un
-

.paysauque l un autre Etat demande accè

confl its résu ltant d
'

un broui l lage notamment en cas d
'

ut i l isation-

.defréquence en v io lation des conditions générales

:2/ Les conflits entre un Etat et des personnes mora les ou physique

On peut citer à titre indicat

confl its nés des abus de pos ition dominante : comme par exempl

confl its résultant d
'

une pratique anticoncurrentiel le dans l

des fourn itures et équipements de télécommunication

encore dans l a tari f cation des té l écommun icat ion

Les confl its nés de l
'

absence d
'

attestation de conformité ou la no

de l
'

équipement à l
'

attestatio

confl its nés de branchement clandestin sur des instal lations d

)ش@،ش@

:3/ Les conflits entre une organisation internat ionale et un Eta

:I l s
'

ag it notammen

Des confl its résultant de dommages causés par un satel l ite d

lors de son lancement , so it au cours de surv i

3@ @e co l lect i f@ش
(1)

?41l es té l écommun i cat ion s p ar sate l l i te aspects j ur i d iques . Ed i t i on Cuj as 1 968 p«
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II) L
'
INADAPTATION DE LA REGLEMENTATIO

AUX REALITES ACTUELLES DE

travers l
'

étude de la Convention internationale de

et du traité de l
'

espace de 1 967 qui seront pris à titr

exemple ,
i l convient de démontrer le retard de la réglementatio

aux réalités actuel les des télécommunications . Ce retar

exp lique surtout par l
'

idée que le dro it international de

ne concerne que les Etats . I l exclue donc le

privées de son emprise . Mais est ce qu
'

il n
'

existe pas de

dans le réglementation internationale notamment dans l

règlement des conflits qu
'

i l faut sauver ou b ien encore amé l iore

/ - L
'
exemple de la Convention internationa le de

Convention internationale des té lécommunications reste inadapté

réal ités actue l l es dans, le domaine des té l écommun ications . Tout l

de L
'

Union Internationale des Télécommunications (UIT) a ét

à une époque où les principaux acteurs sont les Etats . I l faudrai

qu
'

en vertu de la Convention de I
'

UIT
,
un Etat engagé dan

activ ités de télécommunications est soumis à l
'

obligation d
'

agir e

avec le droit international applicable et il sera tenu

responsable de toute violation de ces règ les juridiques internationale

obl igations des Etats en vertu de L
'

UIT imp l iquent en particulier le

d
'

éviter tout broui llage invis ib le
,
les procédures pour obtenir de

l
'

enreg istrement des fréquences auprès de L
'

UIT doiven

conformes aux normes reconnues par L
'

UI

2



La responsabi l ité étatique donne naissance à certains dro its au profi

Etats qui sont affectés par un manquement ou toute autre opératio

n
'

est pas en conform ité avec le dro it international . Devant que l l

devra - t - on tradu ire l
'

Etat responsable ? pour ce qui concern

l itiges relatifs à son appl ication ou à ce l le des règlements
,
l

internationale des té lécommun ications énumère dans so

28 les modes de règ lement à la dispos ition des membres . Ce

peuvent rég ler leurs différends « par la vo ie dip lomatique o

les méthodes étab l ies par les traités bi latéraux ou multi latérau

entre eux pour le règ lement des différends internationaux ou pa

toute autre méthode dont i ls pourraient déc ider d
'

un commun accor

la suite , les membres de l
'

Union Internationale de

ont adopté un protoco le additionnel facultat if à l

de Montreux qui soumet le règlement des différends à un

d
'

arbitrage obl igato ire . Au cours des négociations des accord

intérimaires
,
un accord additionnel d

'

arbitrage a été conclu
(" -

L
'

articl

l
'

accord n
'

a pu que stipu ler que le règlement des différends d
'

ordr

sera confié à un tribunal arbitral . Cependant , les Etat

restent l ibres d
'

opter pour toute autre procédure dip lomatiqu

jurid ictionnel le te l les cel les définies par l
'

article 3 3 de la charte de

Unie . I l ne s
'

ag it pas ici d
'

un tribunal permanent mais d
'

un

ad hoc . Les parties à la procédure seront les signataires d

accord spéc ial c
'

est à dire les entités de droit publ ic ou de droit priv

exploitat ion des télécommunications . Le jugement aura l
'

autorité de l

(2)
chose jugé

2 1
1 (
L

'

accord in ternationa l d
'

arb itrage fu t ouvert à la s ignature le 4 j u in 1 965 et i l est entré en v igueur l

novembr

.2(Con fère GABRIEL LAFFERANDERIE op
- c i t p 1 47)
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La Convention de l
'

UIT ne prévo it pas l
'

accès au tribunal arbitral d

autre personne non signataire des accords intérimaire . En outre
,
i

mentionner qu
'

en vertu de 1
'

artic le 2 1 de la Convention d

UIT
,
les Etats membres n

'

acceptent pas de responsabilité envers le

des services internationaux de télécommunications surtout en c

concerne les réclamations en dommage . En outre au cas où les Etat

encourraient des dommages en tant que simples utilisateurs de

de télécommunications d
'

un autre Etat , ce dernier ne sera pas ten

B/ L
'
exemp le du traité de l

'
espace d

principe de la responsabi lité des Etats a été pendant longtemps u

à l
'

exercice par des entreprises privées des activités d

par satellite . L
'

article 1 al . 2 du traité de l
'

espace d

énonçant le principe d
'

exploitation et d
'

utilisation de l
'

espace extr

«par tous les Etats sans aucune discrimination » . S

article précité a pour effet d
'

exc lure de ce domaine d
'

activité le

privées , l
'

article 6 du traité de l
'

espace donne la possibilit

entreprises privées d
'

exercer des activités de télécommunication

Mais les Etats restent seuls responsables dans le traité de

l
'

espace des activités nationales dans l
'

espace extra- atmosphériqu

la responsabilité internationale des organisations internationales e

entreprises privées ne peut pas être engagée lorsque le

spatiales sont exercées par des organisation

La responsabil ité des Etats membres de l
'

organisatio

être engagée . B ien que l
'

organisation internationale soit dotée de l

juridique , la responsabilité des Etats membres peut tout d

M



mëme ëtre engagée . L
'

artic le 6 du traité de l
'

espace le stipul

(1

ce sont des entreprises privées qui exp lo itent un système d

par sate l l ites
,

e l les do ivent tout d
'

abord s

aux pr incipes du traité de l
'

espace de 1 967 pour exercer leur

activص@،،لهلا،@ة ités ains i qu
'

aux autres Conventions internationales no

relatives à l
'

immatriculation des ob j ets spatiaux et ce l les re latives

responsab i l ité internationale des Etats des dommages causés par le

spatiaux
' A cet effet

,
les activ ités des entreprises privées do iven

l
'

objet d
'

une autorisat ion et d
'

une survei l lance continue de la par

intéressé . Encore conv ient il de déterm iner l
'

Etat dont l a
'

)ح

esponsabi l ité peut être engagée par les activités d
'

une entreprise privé

A cet égard ,
les différents textes du dro it de l

'

espace conduisen

retenir plus ieurs critères . Il peut s
'

agir en effet de l
'

Etat qui exerce u

sur l
'

entreprise parceque celle - ci a son s iège , voir s implemen

succursal e ou un établ i ssement sur l e territo ire de cet Etat _ Mai s i

s
'

agir de l
'

Etat sur le territo ire duquel a eu l ieu le lancement ou d

qui exerce les dro its de juridiction et de contrô le sur le satte l ite de

En@"ء" d
'

autres termes , l
'

Etat de lancement ou lأول@

.

(2)
dش@

'

immatriculation est susceptible d
'

engager sa responsabili

L
'
inefficacité de la réglementation internationale dans la solutio

des différends dans le doma ine des télécommun ication

réglementation internationale en vigueur permet elle d
'

apporter un

aux différends internationaux dans le domaine de

25 8
1 (
Confère Lepo ld Peyreffite

- Dro it de l
'

espace
- éd ition préc is Dal loz

- 1 993

25 8
2 (
Confère LEOPOLD pevreffite - op - c itp)
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laص@"س@ réponse ne peut être que négative . Il n
'

a pas

l
'

accès des personnes physiques ou morales aux mécanismes d

Tout le système des télécommunications a été conçu à un

où les acteurs étaient des états . I l n
'

y avait pas d
'

opérateur

qui sont devenus par la suite importants , peut être plus puissant

les Etats . Aux Etats Unis par exemple , plus de 1 400 sociétés privée

de services de télécommunications sont réparties sur tout l

américain et bénéficient d
'

une situation de monopole dans un

ou une locatité donnée . Un prestataire constitue de fait un quas

L
'

Américan téléphone ou télégraph company (ATT) qui ave

vingtaine de fi liales fournit quelque 80 % des téléphones aux Etat

Il existe d
'

autres sociétés importantes sur le marché américain de

de télécommunications te lle que Général Téléphone and Electric

(OTE(1)لأ.س@ . United Télécommunications and Continental Téléphon

Iridium lancé par Motorala va révolutionner l
'

usage du téléphone

portab le . P lus de 1 20 pays ont passé des accords de , licence avec Iridiu

les trois quart du marché espéré par le groupe américai

outre
,
la réglementation internationale ne permet pas de résoudr

les différends qui se po sent dans le domaine de

En effet
,

le droit international de

s
'

enrichit perpétuellement de nouvelles questions . S i

les télécommunications se définissent comme « toute transmissio

ou réception de signes , de signaux ,
d
'

écrits
,
d
'

images , de son

de renseignements de toute nature
, par fil radioélectricité , optiques , o

électromagnétiques (annexe de la Constitution de l
'

UIT e

2
,
règlement des télécommunications internationales Melbourn

1 (
Confère EMMANUEL Ducasse L

'

Europe des té lécommun icat ions sate l l i te entre l ibéra l isation e

coopérat ion par The E uropean Center For Space Law - Ma i 1 993 p
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1 988 ( Mais ce dro it ne se lim ite pas aux aspects techniques qui sont pa

les d i spos itions internationales sur l
'

instal lation des réseau

interdiction du,(

les normes des terminaux
,
l
'

enregistrement des satellites d

Font aussi partie de ce dro it , les règ les re latives à l

et aux échanges entre Etats , la liberté de communiquer et de

son exerc ice
,
de sa protection à l

'

éche l le internationale et de ses limites

,lesrègles institutionne lles et procédurales (INTELSAT ,
INMARSA

ARABSAT) . Le principe de comptab i lité ,
de taxation

,
d

d
'

interconnexion et de normalisation des télécommunication

(1'sontdes problèmes nouveau

la rég lementation internationale dans le domaine de

a beso in d
'

être redéfinie
,
est - ce pour autant il fau

rej eter les modes de règ lement des différends actuellement en vigueu

réponse ne peut être que nuancée . Certains modes de règlement de

dans le domaine des télécommunications prévus dans le

internationales méritent d
'

être sauvés . C
'

est notamment l

de l
'

arbitrage international qui a été consacré dans l
'

accord relatif

organisation internationale des té lécommunications par sate l lit

de 1 97 1
,
dans la Convention portant création d

organisation internationale des té lécommunications maritimes pa

(INMARSAT) de 1 976
,
dans l

'

accord supplémentaire su

arbitrage conc lu dans le cadre de l
'

UIT
,
dans le mémorandum d

'

accor

les règ les et procédures des différends conclu dans le cadre d

organisation mondiale du commerce
(z)

- Les Etats ont tendance d

l
'

arbitrage international comme moyen de régler les différend

op
- c i t p 1 آ3

(1)

1 996
Z ?
Confère LASSAAD Ben Hass ine le règ lement des d ifférends à L

'

OMC Revue études internat ionales
°

2 p39 à 5 0 - YVES Renouf. Les mécan ismes d
'

adopt ion et de m ise en oeuvre du règ lement des d i fférend

dans le cadre de L
'

OMC sont - i ls v iab les? in annuai re français de dro it internat iona l 1 994 p776 à
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qui surgissent dans le domaine des télécommunications . Il est deven

le déve loppement des affaires internationales
,
la prolifération de

leur importance et leur complexité ,
la voie quasi exclusive et

obl igée de résolution des différends internationaux . Cependan

arb itrage international prévu dans les conventions internationale

aux activ ités de té lécommunications n
'

a pas donné les résultat

Les arbitres ont été incapables d
'

imposer un accord entre de

non consentantes . En outre
,
l
'

arbitrage international est combattu

dans certains pays notamment en développement pour diverses raison

considèrent que l
'

arbitrage international permet de perpétuer l

de l
'

Occ i den t sur le Sud car i l uti l ise le dro it occidental . Le

second argument est re latif au coût prohib itif de l
'

arbitrage internationa

les pays en déve loppement ont formulé des critiques à l
'

arbitrag

i ls ne le rej ettent cependant pas . I ls souhaiteraien

que des amél iorat ions lui soient apportées pour le rendre plu

et surtout p lus crédible notamment dans le choix des arbitres
,
l

et le dro it applicable
'

اح

:III) LES SOLUTION

question de règlement des différends dans le domaine de

ne peut laisser indifférent . Ainsi
,
on se demandait s

régime spécial do it être organisé . L
'

idée d
'

une procédure spéciale d

des différends s
'

avère nécessaire . Mais la question se pose s
'

i

recourir à un mode unique de règ lement obligato ire des différends o

Les@حأح

Etats sont généralement favorables à la formule qui leur permet d

entre plusieurs modes de règ lement . En outre
,
étant donné que le

privées sont devenus des acteurs importants dans le domain

3



dro it d
'

accès aux instances de règlement desح(

.différendsdo i t leur être consacr

/ Proposition de création d
'
un Tribunal Internat iona l pour le

;règlement des différends dans le domaine des télécommunication

Cour Internationale de Justice ne peut être cons idérée comme l

appropriée pour le règlement des différends dans le domaine de

Son accès est l imité aux seu ls Etats alors que l

des té lécommunications n
'

excluait pas des différends mettant e

des Etats
,
des organisations internationales , des personnes morale

ou privées . La constitution d
'

un Tribunal International pour l

des différends dans le domaine des té lécommunicat ions étan

une nécess ité . Celui - ci do it être ouvert aux Etats , au

intergouvernementales et aux personnes privées . Ains i
,
i

suffit pas que le différend
'

so it inter étatique . I l faut qu
'

il mette e

toute part ie ayant accepté la compétence de ce tribuna

I l faut assurer le règ lement des différends par des vo ie

avant de sais ir le tribunal pour le règlement des différends dan

domaine des té lécommunications ,
i l faut tout d

'

abord recourir à l

de conciliation . La conci l iation se définit comme la méthod

règ lement des différends internationaux cons istant à les faire examine

un organe constitué à cet effet ou accepté par les parties et chargé d

à cel les ci des propositions en vue d
'

un arrangemen

est utile de consacrer un régime ob ligato ire de concil iation pour l

des différends dans le domaine des té lécommunications et n

se limiter à la procédure de conc i liation facultative qu
i est laissée à

3



l
'

appréciation des parties . Tous les différends dans le domaine de

relèvent de la conciliation obligatoire avant l

du tribunal international . La procédure de conciliation ser

unilatéralement par une partie au différend . Il n
'

est donc pas

onأnécessaire d
'

avo ir le consentement commun des parties à la conciliat

,Lacommission de concil iation do it être un organe ad hoc temporair

commission doit être constitué de conciliateurs choisis par le

Une liste de conc i liateurs réunissant les qualités d
'

impartialité ,
d

et d
'

intégrité peut être établie . Mais pour ne pas limiter l

choix des parties de leurs conciliateurs
,
celles ci restent maîtresse d

choix . La liste n
'

aura pour finalité que de facil iter la constitution d

commission en mettant à la dispos ition des parties une liste d

aptes et disposées à accomplir la mission assigné

procédure de conc i l iation doit être menée à son terme . I l faut don

tout recours prématuré du différend au Tribunal international pou

le règlement des différends dans le domaine des télécommunication

question peut être soulevée concernant la compétence d

Internationa

ce qu
'

il ne faut pas la rendre obligatoire pour certaines matière

bien ne do it on pas la laisser facultative . L
'

idée de compétenc

du tribunal international pour certaines catégories de litig

être accepté

accès aux procédures de règlement des différends est conditionn

une participation des parties ayant accepté la compétence du tribuna

frais de fonctionnement des mécanismes de règlement . Cett

satisfaite
,
l
'

égalité des dro its avec ceux des Etats parties ser

3



reconnue aux organ isat ions internationales
,
aux personnes physiques o

Tribunal International sera composé de personnal ités j ouissant d

p lus haute réputation d
'

impart ial ité et d
'

intégrité . I l sera tenu compte

de la présentation des groupes géographiques dans le choix des juge

les par ties au Tribunal International que ce so it les Etats , le

intergouvernementales
,

les personnes privées peuven

des candidats et participer à l
'

é lect ion des juges . Il serai

de créer des chambres spéc ial isées pour le règ lement de

au sein du Tribunal In ternational . Chaque chambre ser

pour statuer sur les différends entrant dans ses attribut ion

Tribunal Internationa l pour le règ lement des différends dans l

des té lécommunicat ions do it fonct ionner de façon indépendant

part ies au différend . Ce sera un véritable organe juridictionne l charg

so lutionner des différends se lon des règles de procédure particul ière e

ne sera pas l iée par les instructions émanant des part ie

le pouvo ir de résoudre le différend
,
le tribunal international do i

du pouvo ir d
'

urgence . Il peut prescrire des mesure

afin que les dro its contestés soient sauvegardés avant leu

par l
'

une des+1ءْ،،،@لأ 1

au différends d
'

un acte irréparable qui rend imposs ibl

exécution de la sentence définitive . Le pouvo ir d
'

indiquer des mesure

fait partie du dro it commun judiciaire ,
l
'

article 4 1 d

de la Cour Internationale de la Justice reconnaît à titre d
'

exemp le

c i le pouvo ir d
'

indiquer des mesures conservatoires . Mais ce

prov iso ires n
'

ont pas vocation à avo ir une répercuss ion sur l

3



décision définitive . Le Tribunal International ne peut prescrire de

conservatoires que sur requête d
'

une partie au différen

décision du Tribunal International pour le règlement des différend

le domaine des té lécommunications do it être obligatoire pour le

concernées et ne sera susceptible d
'

aucun recour

Tribunal International peut recourir aux experts pour lui apporte

clarifications sur des questions de fait . La contribution des experts v

donner plus de créd ibil ité à la déc i sion qui sera rendue par l

bien que celle c i reste l
'

oeuvre des juges

:B/ Le recours à une instance arbitrale spécialisé

Le recours à une instance arbitrale spéc ialisée peut permettre l

du différend . Il n
'

existe à l
'

heure actue l le aucune institutio

arbitrage à vocat ion internationale dans le domaine de

C
'

est pourquo i , i l serait souhaitab le de créer un

d
'

arbitrage spéc ial isée exc lusivement à la so lution des différends

l i és di rectement ou directement aux activités de télécommunication

Cour doit apporter une so lution rapide et économique par vo ie

d
'

arbitrage à toute contestat ion dans le domaine des té lécommun ication

plus stricte confident ial ité do it être attachée aux arbitrage dont la Cou

saisie . Une l iste des arb itres peut être mi se à la disposition des partie

litiges qui peuvent dés igner pour arbitrage un ou plusieurs arbitres no

inscrits sur cette list

être saisie de tout arbitrage en app lication d
'

une claus

dans le.(')
ح

La Cour peu

an isat ion internat iona le dans la déterm inat ion duء

o i t app l icable aux con trats conc lus avec les personnes pr ivées
- in Revue de dro it internat iona l et de dro i

Tome L XX I
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prem ier cas
,
les part ies peuvent déc ider dans le contrat que tout différen

du présent contrat sera tranché définitivement par la Cou

d
'

arbitrage ou encore à la su ite d
'

un différend qui le

les parties se sont convenues de conc lure un compromi

arbitrage à l
'

effet de trancher défin itivement le différen

différend peut être tranché par un arbitre unique ,
so it par u

de tro is arbitre

dé la i raisonnable do it être impart i à la Cour Internat ional

arb itrage . Cependant , i l lui sera poss ib le de proroger ce dé la

en vue d
'

une audition de témo ins et de techniciens , d
'

un

ou du dépôt de mémo ires comp lémentaire

Cour Internationale d
'

arbitrage do it app l iquer le dro it résu ltant d

accord des part ies à défaut de dro it qu
'

e l le juge app l icable en vertu d

règle de confl it de lors qu
'

e l le l
'

estime appropriée au l it ige dont e l l

Pst saut

sera également uti le d
'

organiser une procédure de référé arb itra

lorsque la demande v ise l
'

adoption de mesures conservato ire

d
'

une expertise
'

sentence qui fait dro it à une demande d
'

expertise procède à l

du ou des experts pour exécuter la mission qui leur es

Elle sera définitive et ne sera susceptible d
'

aucun recour

3



:
ICI La Cour Internationale d

'
arbitrage de la CC

Cour Internationale d
'

arbitrage de la CC I peut être appe lée à s

sur les différends dans le domaine des télécommunications . L

de la cour n
'

est pas à démontrer(
' )

. El le occupe depuis sa créatio

premier rang mondial parmi les institutions qui organisent et gèrent le

mettant en jeu des contrats commerciaux internationaux . L

bénéficie d
'

une comp lète autonomie destinée à lui garantir so

indépendance ainsi que la confidentialité de ses travau

la mesure où il n
'

existe pas de tribunaux internationaux pou

les litiges dans le domaine des télécommunications
,
seule une

organisation multinationale du monde des affaires
,
tel le que la C

répondre à ces ex igence

soul igné Mireze Phil ippe Gazon
")

«aujourd
'

hui
,
la

'

a accumulé un tel trésor d
'

expériences et de Know how grace à l

des l itiges traités et à la pluralité des nationalités des parties e

arb itres qu
'

el le est devenue une institution phar

l iberté des parties dans l
'

organisation de la procédure do it êtr

Le libre choix par les parties du dro it applicable , du lie

arbitrage et de la langue de la procédure n
'

est pas l imité par l

d
'

arbitrage de la CC I

,Lesdécis ions de la Cour sont définitives et sans recours . Cependan

Cour peut reconsidérer sa décision si des éléments nouveaux étaien

a son examen

)1 4 ( Cour Internat iona le d
'

arb itrage de la CCI - In Revue de droi-@آ،اْ""عل@سك@هل

ل@
ح

(1)

ح3@54أأم"ل@اعس@24@ن@ا""عل@سكه5ه،أ"أ"،444
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D) Propos it ion de créa tion d
'
une autorité mondia le pour régler le

dans le doma ine des Télécommun ica t ion

té lécommun icat ions sont be l les et bien entrés dans l
'

ère de l

idéal serait de créer une autorité mondial de té lécommun ication

autonome ou rattachée au système des Nat ions Un ies et qu

compétente pour trouver des so lutions aux différends et l itiges dan

domaine des té lécommun icat ion

compétence de cette autorité do it être un iverse l le et s
'

étendre

les l it iges dans le domaine des té lécommun ications . Cette autorit

do it être différente de l
'

Organisation Mondiale du Commerc

de L
'

Un ion Internat ionale des Té lécommunications pour garant ir so

et assurer sa crédibi l ité auprès des Etats
,
des organisations

intergouvernementales et des personnes privées qui peuvent la sais ir

.Etantdonné l
'

importance et la comp lex ité des différends internationau

autorité mondiale do it être composée de personna l ités ayant un

connaissance du dro it international des té lécommun ications e

de qual ités d
'

impart ial ité et de probité . Les dé lais impartis à cett

pour régler les différends do ivent être courts et la procédure do i

simple et non coûteus

Les press ions informe lles pour régler les litiges dans le domain

des télécommunication

press ions informe l les exercées par l
'

autorité disposant du pouvo i

notamment les ministres sont depuis logtemps une part i

de l
'

arsenal des moyens qui permet de régir le

Toute personne privée sais ira fréquemmen

4



l
'

occasion de consulter les responsables de la réglementation ,
le

des départements compétents pour les informer de ses

problèmes
,
de ses projets et pour connaître aussitôt que possible leur avi

cour de ces réunion informel les
,
les ministres peuvent renforce

conse ils sur la façon dont une personne privée peut ag i

faudrait trouver des modes de règlement des différends et de

internationaux qu i so ient le mieux adapté au système de

Il n
'

est pas judic ieux de lier les parties avec un seu

de règlement . Seul un système hybride donnant aux protagoniste

l iberté de choisir le mode de règlement le plus approprié permettra d

les multip les différends et conflits internationaux dans le

de té lécommun ication

IOGRAPHI

LASAAD BEN HASSIN

règlement des différends à l
'

OMC in revue études internationale

2
، p

.2(HABIB MALOUCH

arbitrage international in revue études internationales 1 996 n
°

2 p 5 1

5

GABRIEL LAFFERANDERI

juridique du satellite de télécommunications in le

par satellites aspects juridiques préface C laud

1 968'AlbertCOLLIARD et Alexandre Kiss édition Cuj

SOMONE COURTEI
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n ications et son rô le dans l e

des télécommun icat ions spatiales in les communications pa

aspects juridiques préface Claude A lbert et A lexandre Kis

édition Cuj a

YVES RENOU

mécanismes d
'

adoption et de mise en oeuvre de règlement de

dans le cadre d
'

OMC sont i ls viables . Annuaire français d

dro it international 1 994 édition du CNRS 1 994 p 776

DUCASSE@ش

té lécommunications Satellites entre libération et

ْ

.coopérationmai 1 993 par the European Center For Space La

PHILIPPE KAH

d
'

un dro it commercial spatial in l
'

exp loitation commerciale d

1l
'

espace droit pos itif, droit prospectif édit ion L itec 1 992 p 9 1

MAHMOUD SALE

i nc i dences des accord s internationaux sur le dro i t commerc ial - l

sur l
'

espace et l
'

exp lo itation commerciale in l
'

exp lo itatio

1commerc iale de l
'

espace droit positif, droit prospectif édition Lite

p 1 07

B . AMOR

une nouve l le réglementation des télécommunications in cahiers d

1centre de recherches informatique et dro i

M . H SINKOD

rô le de la vo lonté de l
'

organisation internationale dans l

du dro it app l icab le aux contrats conc lus avec les personne

in revue de dro it international et de droit comparé 1 997 - Tom

LXXIV p 367

1 ( MIREZE PHILIPE GANZ
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Rôle de la cour internationale d
'

arbitrage de la CCI in revue des affaire

internationales n
°

4 1 997 p 443

A . JAUN

libéralisation du secteur des télécommunications aspects techniques e

juridiques - revue du marché unique europée

JACQUES BANUL CHARENSOL

.1994La déréglementation des télécommunications édition écomic

BLAISE TCHIKAY

droit international des télécommunicat ions édition PUF -

que sais j

1 99

LEOPOLD PEYREFFITE

.1993espace . Précis Dal loz
'

MOHAMED SALAH MOHAMED MAHMOU

et souveraineté de l
'

état in j ournal du droit internationa

n
°

3 - 1 996 p 6 1 1

MICHEL TYLE

et règlement - L
'

évo lution du rô le de l
'

état à l
'

heure de l

°déréglementationdes té lécommunications - Rapport préparation

995 4
eme

Co l loque de l
'

UIT sur la réglementatio

TONGUY VAN OVERSTEACTO

applicable et juridiction compétente sur Internet - revue des affaire

internat ionales 1 998 - n
°

3 p 3 73

HANS VAN HOUTTE and MARIE HUDSO

convent ions d
'

arbitrage conc lues entre partenaires commerciaux

1°arabeset européens
- revue de dro it des affaires internationales 1 990

sur la responsabilité internationale pour les dommages
-

.1 972causés par des obj ets spat iau
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Accord relatif à l
'

organisation internat ionale de té lécommunications pa

satel l ites

,1971(INTELSAT)-

Convent ion portant créat ion de l
'

organi sation internationale d

(télécommunicationsmar itimes par sate l l ites (INMARSA

d
'

exp lo itation re latif à l
'

organ i sat ion internat ionale de-

.9791(télécommunicationsmaritimes par sate l l ites (INMARSA

spéc ial concernant un système commercial mondia l d

9651télécommunications par sate l l ites

29Convention européenne pour le règ lement pac ifique des différends du
-

.9571avri

onvention pour le règ lement pac ifique des conflits internationaux d

1 8 octobr
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